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Audience du 31 mars. 

LA CITADELLE DE 

GUAMMONT . 

BLAYE PAR LE DUC DE INDICATION DE 

Le pourvoi formé par le préfet de la Gironde contre 

l'irrêt de la Cour royale de Bordeaux du 19 août 1853 , 

a\ attribue au duc de Grammont la propriété de la cita-

i Ile de Blave et les terrains attenans , si mieux n'aime 

rFtat fournir au duc de Grammont des terres domaniales 

H une valeur de 104,590 fr. de revenu, est d'un grand in-

Lêt tant à raison de l'objet du procès que des questions 

soutenu que l'arrêt attaqué violait , 1° les règles relatives 

à la garantie en cas d'éviction; 2" celles qui régissent le do-

maine de l'Etat ; 3° les principes ordinaires en matière 

de prescription. Avant tout, il a examiné la qualité dans 

laquelle se présente le duc de Grammont, et a dit qu'il 

n'exerçait les droits d'Antoine de Gramniont, son oncle , 

qu'en vertu de la cession à lui faite par la veuve de celui-

ci moyennant 50,000 fr.; que s'agissant de droits liti-

gieux , l'Etat aurait pu désintéresser !e cessionnaire en 

remboursant celte somme; mais que fort de son droit il 

avait cru ne pas devoiple faire. L'avocat a parcouru en-

suite dans une plaidoirie constamment écoutée avec inté-
rêt les trois moyens qu'il avait annoncés. 

L'heure étant trop avancée pour commencer la plai-

doirie de M" Dalloz, l'affaire a été remise au lendemain. 

Audience du l" avril. 

l'importance des aeoats ue ia vmaniui -e , pou 

courir à la solution d'une contestation si extraordinaire. 

L'auditoire est nombreux. M" Be- ryer père assiste M' 

Dalloz, chargé de soutenir 1 arrêt. M. le duc de Grammont
 demaiD la

 plaidoirie de W Dalioz et après-demain le 

et
 M. le duc de Guiehe sont places derrière ces deux avo-

 quisitoire de M< le
 procureur-général. 

^Nous avons déjà , en rendant compte des plaidoiries 

devant la Cour de Bordeaux , rapporté les faits nombreux 

qui ont donné lieu à l'action du duc de Grammont, et qui 

remontent à 1442 (Voir la Gazette des Tribunaux des 28, 

51 août et 1" septembre 1853). 

Le rapport de cette immense affaire a été confie aux 

soins et aux lumières de M. le conseiller Vergés. Ce ma-

gistrat , après un exposé clair et rapide des principaux 

faits , a analysé avec une grande précision les moyens 

des parties , et a lait connaître à la Cour ies questions et 

les difficultés que présente ce pourvoi ; ce rapport a cons-

tammenl captivé l'attention de la Cour. 

La parole est à M
e
 Teste-Lebeau , avocat du domaine , 

qui a commencé en ces termes : 

> Le 19 août 1835, la citadelle de Blaye est tombée au 

I pouvoir de M. le duc de Grammont. Sa bannière , pavoi-

sée de ses couleurs, n'attend plus que votre arrêt pour rem-

placer sur les remparts de sa conquête le drapeau trico-

lore. Vienne ensuite l'ennemi de la France, et maître 

d'une citadelle dont il proclame lui-même l'importance 

dans ses mémoires en la considérant comme la clef de la 

Guyenne, dépositaire ainsi d'une portion de la puissance 

publique, nous le verrons sans doute joindre ses hommes 

d'armes à l'armée nationale et s'avancer comme elle et du 

même pas à la défense de l'honneur et des intérêts du 
pays. 

»A voir de semblables résultats ( et je n'en imagine 

aucun, tous sont dans l'arrêt déféré ) ne se dirait-on pas 

transporté jjien loin du siècle où nous vivons, ne se croi-

rait-on pas en ces temps, si peu regrettables assurément, 

où, au grand préjudice de la dignité de la couronne, l'au-

torité souveraine se divisait entre quelques barons pro-

priétaires des grands fiefs du royaume. Nous étions loin 

de nous attendre à cet étrange retour sur le passé. 

» Mais ce qui doit étonner le plus dans l'événement sur 

lequel nous appelons votre attention , la reddition de la ci-

tadelle de Blaye , c'est qu'elle n'ait coûte ni une larme ni 

une goutte de sang. Qu'on nous vante après cela les pro-

diges de l'empire et le génie de l'homme qui a présidé à 

destinées! Il n'est pas un seul des bulletins de la grande 

armée qui ne pâlisse devant celui mille fois plus merveil-
leux de cette étrange affaire. 

. > M. de Grammont, en effet, a le mérite rare d'avoir 

Miaginé et mis en œuvre une lactique nu tvelle. Prendre 

"ne ville par arrêt, substituer à ce qu'on appelle vulgaire-

■Jjeiu ultima ratio regum le droit et la raison proprement 

"'te i remplacer par l'arme innocente du syllogisme cette 

arme meurtrière qui porte au loin la mort ce sont là au-

jant de nouveautés, de progrès réels dans la science mili-
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 > progrès dont il n'appartient pas surtout au bar-

eau de se plaindra • car après avoir donné à la magistra-

le d'habiles jurisconsultes, à la tribune nationale d'élo-
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- le duc trouve des imitateurs , destiné à fournir des 
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L'audience s'est prolongée jusqu'à cinq heures un quart. 

Le prononcé de l'arrêt a été renvoyé à lundi prochain. 

Nous donnerons avec les plus grands développemens , 

ré-

COUtt ROYALE DE PARIS (3* chambre). 

(Présidence de M. LépoîteVinij 

QUESTION COMMERCIALE. 

La prohibition du protêt lésuttant de ces mots , sans frais, 

insérés dans le corps d'un mandai négociable, est-elle obli-

gatoire tant pour le bénéficiaire de l'effet, que pour le 
tiers auquel il a été endossé? (Oui.) 

Celte prohibition est-elle également obligatoire pour les. frais 

de timbre , d'amende et d'enreghtrement de l'effet V 
(Non.) 

La première de ces questions n'est pas neuve, elle a été 

jugée dans le même sens par un arrêt de la Cour de cas-

sation , du 8 avr.l 185 1. Toutefois , et quelque forts de 

logique que soient les motifs de cet arrêt, nous ne nous 

étonnons pas de l'hésitation des Tribunaux à admettre 

cette jurisprudence , et du refus que, dans l'espèce, les 

premiers juges avaient fait de l'adopter; car, derrière 

celte question , il y en a une autre bien autrement grave , 

que la Cour de cassation a tranchée d'une manière qui 

paraîtrait peut-être, à d'autres Tribunaux, bien hardie en 

présence des dispositions impératives de la loi : c'est celle 

de savoir si , nonobstant le défaut de protêt, le porteur et 

les divers endosseurs conservent le recours que les arti-

cles 162 et 168 attachent , à peine de déchéance, à la for-

malité du protêt et de sa dénonciation. La Cour de cassa-

tion a décidé , par arrêt susdaté , que le porteur pouvait , 

sans protêt , exercer son recours ; et cependant la loi a 

positivement voulu que le recours ne pût être exercé 

qu'autant qu'il y a eu protêt ! Or, à lapaelie de ces deux 

autorités obéir? Celle de la loi ne paraîtra-t-elle pas de-

voir avoir la préférence sur celle de la Cour de cassation, 

quelque imposante et quelque respectable qu'elle soit? 

La difficulté est grande pour les Tribunaux ; car si le re-

cours est conservé en l'absence du protêt , n'est-ce pas 

contrevenir à la loi , qui a fait du protêt la condition sine 

quâ non du recours ; et si le recours est perdu , comment 

donc rendre obligatoire pour les tiers la mention du retour 
sans frais? 

Dans cette position, que fera le tiers porteur d'une 

traite? Il aimera mieux faire protester, au risque de voir 

mettre à sa charge les frais du protêt , que de courir la 

chance de perdre son recours contre son endosseur, et 

nous croyons qu'il fera bien. Toujours est-il, néanmoins 

que pour conserver ce recours, les tiers seront obligés de 

supporter des frais souvent considérables: car chacun sai 

que le protêt entraîne encore ce qu'on appelle les frais dt 

compte de retour , qui , suivant la distance des lieux et 

les dilférens cours des places, s'élèvent souvent assez 

haut. Ce qui nous fait persister à penser que cette ques-

tion est d'une gravité telle, que la décision qu'elle a reçue 

de la Cour de cassation et qu'elle vient de recevoir, est d 

nature à porter une grande perturbation dans le commer-

ce, qui , placé entre l'autorité de la jurisprudence et celle 

de la loi , ne saura à laquelle se conformer. • 

Dans l'espèce, il ne s 'agissait que d'un mandat négociable de 
fr. souscrit par le sieur Lambert au prolit et à l'ordre d 

sieur Pérardel-Brochart ; celui-ci l'avait passé à un tiers qui, 
n 'en ayant pas été payé à son échéance, avait cru devoir se 
mettre en règle par un protêt, nonobstant la mention tle sans 
frais y insérée, et l'avait en conséquence fait timbrer , et enre-
gistrer, ce qui avait donné lieu à une amende qu'il avait égale-
ment payée. 

l'érartlel-Brochard avait remboursé cet effet avec les frais de 
protêt, de timbre, d 'amende et d'enregistrement, et il avait ré-
clamé le paiement du tout à Lambert, souscripteur; mais ce-

lui -ci s'était refusé à lui tenir compte de ces divers frais, se 
fondant sur la condition de sans frais, qu'il avait mise à la 
souscription du mandat en question, et qui avait été acceptée 
par Pérardel-Urochard. 

De là procès devant le Tribunal de commerce de Clu'dons-
sur-Marne, qui avait rendu le jugement suivant : 

« Au principal , attendu que la demande de Pérardel-Bro-
chard est l'ondée en titre non contesté; et à l'égard des frais du 
protêt , considérant que la traite dont il s'agit a été souscrite 
avec la mention sans frais; que, bien que cette mention, sans 
frais , soit , dans les usages du commerce , une dispense de faire 
protester en cas de non paiement à l'échéance, on ne peut tou-
tefois la regarder comme une défense qui interdirait an por-
teur l'usage des droits qui lui sont expressément acquis par 
l'art. 462 du Gode de commerce ; que, s'il est admis en prin-
cipe , par quelques jugemens des Cours royales, que cette men-
tion sans frais acceptée par celui au profit duquel la lettre de 
change est tirée, l'oblige , ainsi que tous les endosseurs qui lui 
succèdent , et même le porteur , à ne pas faire protester, on ne 
peut ae dissimuler néanmoins que la jurisprudence sur ce point 
est encore incertaine et même controversée ; que , dans cet état 
de doute, le retour sans frais, qui est une exception à la règle 
établie pour les formalités de la lettre de cliange par l 'art. 1 10 
du Code de commerce , ne peut proscrire contre le porteur le 

•isprudence 
ou l 'inu-

tilité du protêt faute de paiement", lorsqu'il y a stipulation d'un 
retour sans frais , le Tribunal ne peut, quel que soit son pou-
voir discrétionnaire, se permettre d'interpréter ou de modifier 
des dispositions aussi claires et aussi impératives que celles de 
l'art. 162 précité; qu'au contraire il devait les appliquer dans 
toute leur étendue ; 

» En ce qui touche les frais de timbre et d'amende : consi-
dérant que la souscription d'une traite sur papier non timbré 
est une contravention à la loi sur le timbre commise par le ti-
reur , et qu'il doit rester seul passible des conséquences de 
celte infraction; 

» Condamne Lambert au paiement de la traite, et au rem-
boursement des frais de protêt , de timbre , d'amende et d'en-
registrement. 

Mais sur les plaidoiries de M
e
 Persil , avocat du sieur 

Lambert, appelant , qui , s'appuyant sur l'arrêt de la 

Cour de cassation , soutenait que la condition du retour 

sans frais ayant été acceptée par le bénéficiaire de la traite 

qui n'avait pu la transmettre que sous la même condition, 

les frais de protêt et autres devaient rester à sa charge ; 

et de M
e
 Pijeon, avocat du sieur Pérardeî-Brochard, qui 

prétendait au contraire qu'une semblable condition ne 

pouvait être obligatoire pour le tiers porteur, qui, pour 

conserver son recours , était dans la nécessité de faire 

protester et par suite de faire timbrer et enregistrer, 
arrêt par lequel ^a Cour : 

En ce qui touche la demande principale et les frais de tim-
bre, d'amende et d'enregistrement, adoptant les motifs des pre-
miers juges, confirme; 

Mais en ce qui touche les frais de protêt , considérant que le 
mandat contenait ces mots : sans frais ; que le souscripteur a 
fait connaître, par cette énonciation, qu'il ne voulait pas que le 
mandat fût protesté faute de paiement à son échéance ; qu'il 
s'est engagé sous cette condition qui a été acceptée tant par le 
bénéficiaire même du mandat , que par celui à l'ordre duquel 
il a été passé par voie d'endossement; 

Infirme en ce que Lambert a été condamné à payer les frais 
de protêt; émendant quant à ce , le décharge des condamna-
tions contre lui prononcées sur ce chef. 

JUSTICE CRIMINELLE. 

COUR D'ASSISES DU RHONE. (Lyon.) 

(Présidence de M. Sauzey.} 

Audiences des 24 et 2o mars. 

Abus de confiance — Les deux amis. 

Qui l'eût dit, qu'un rivage à mes yeux si funeste, 
Présenterait d'abord Pylade aux yeux d'Oreste • 
Qu'après plus de six mois que je t'avais perdu ,' 
A la cour de Pyrrhus tu me serais rendu ! 

Ce n'est pas à la cour d'un prince que nos deux amis 

devaient se retrouver ; mais, rencontre mille fois plus at-

tendrissante ! c'est à la Cour d'assises, sur le banc des ac-

cusés, Les deux prévenus ont le même âge, 38 ans envi-

rons; il se connaissent dès leur enfance, ont partagé entre 

eux leur bonne et leur mauvaise fortune : on peut affir-

mer qu'ils ont reçu la même éducation et fréquenté la 

même société. Soldats l'un et l'autre, ils ont servi la patrie 

dans le même régiment, partagé le même lit, rompu le mê-

me pain, et été renvoyés simultanément dans leurs fovers 

Rentrés dans la vie civile, le commerce leur sourit à" tous 

deux ; ils se seraient vraisemblablement associés si leur 

situation ou leur aptitude personnelle leur eût permis 

d'exercer la même industrie ; mais que Pylade ait préféré 

déguster et vendre les liquides, vanter à sa clientelle l'ex-

cellence des produits de la vigne ; qu'Oreste ait choisi l'ex-

ploitation d'un minerai, l'affinage du fer, sa conversion 

en acier, les deux inséparables n'avaient pas laissé de se 

jurer, au moins dans la sphère de leur pouvoir, aide et 

protection en cas de besoin. Ainsi donc, assurances mu-

tuelles entr eux et contre la brutalité des échéances, et con-

tre lesi besoins de leurs industries respectives, e contre 

insuffisant de leurs caisses. Quand deux êtres aussi syni? 
pa h.ques se rencon rent
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éviter loiit intermédiaire susceptible ae refroidir I anutiô 

qui les unit ! 
Ces scrupules, Oresle ne les eut "pas i il se maria, l'im-

prudent ! Et comme le héros dont il emprunte aujourd'hui 
le nom, une fpmme fut pour lui la source de toutes les mi-
sères dont l'enchaînement successif devait 1 amener plus 
malheureux que coupable sur le banc des accusés. 

Après bien des vicissitudes, bien des essais infructueux, 
Oreste, qui était allé tenter fortune aux environs de Saint-
Etienne, revint à Lyon auprès de Pylade qu'il n'avait 
quitté qu'à regret. Vivant séparé de sa femme, il se rap-
procha de son beau-frère, riche manufacturier de Rive-
de-Gier, avec lequel il contracta un engagement qui le 
constituait gérant d'un établissement commercial situé 
dans le quartier Perrache. Quelle était la nature de cet 
engagement? était-ce une simple convention de clerc à 
maître qui laissait Oreste dans une position subalterne à 
l'égard de son beau-frère, ou bien un véritable acte de 
société par lequel le premier engageait son industrie , et 
l'autre ses capitaux et ses marchandises ? 

Quoi qu'il en soit, l'acte fut mis à exécution, et Oresle, 
à la tète de rétablissement, se chargea de présider à sa 
création. Les débuts n'ont point été heureux, et l'année 
à peine écoulée, la maison se trouva à la fois dépourvue 
de capitaux et de marchandises. Cette situation déplora-
ble fut-elle l'œuvre d'Oreste, le résultat fatal de son inca-
pacité, ou bien l'effet forcé de la parcimonie du comman-
ditaire? les débats n'ont point résolu cette question. On 
sait seulement qu'Oreste, dans les moinensdegêne , avait 
eu recours à son ami Pylade , qu'il en avait obtenu des 
signatures de complaisance, de l'argent pour le paiement 
des ouvriers, du vin pour leur consommation. Enfin Py-
lade était devenu le créancier de son ami pour une somme 

qui s'élevait à près de 5 ,000 fr. 
Oreste , accablé de malheurs, voyant son établissement 

ruiné , pour ainsi dire , avant d'avoir donné signe de vie , 
sans argent dans la 'caisse , pour faire face à des besoins 
de toute nature , dévoré d'inquiétudes , prend la résolu-
tion désespérée de fuir ; mais avant d'exécuter ce déplo-
rable projet , il se rappelle qu'il a contracté à l'égard de 
son ami une dette d honneur , et livre à Pylade une quan-
tité de marchandises égale en valeur à la somme qu'il en 
avait reçue à titre de prêt. Cette opération n'ayant pas été 
portée sur les livres , et présentant d'autres caractères 
suspects , fut de suite signalée au beau-frère , comme un 
vol commis à son préjudice. Celui-ci accourt à Lyon , dé-
couvre le lieu où ces marchandises étaient entreposées , 
les fait saisir par le commissaire de police , et livre à la 
justice les deux criminels par lesquels ils se prétend spolié. 

Le jury avait aujourd'hui à décider, 1° si Oreste s'était 
rendu coupable d'un abus de confiance dans une maison 
dont il n'était que l'employé à gages ; 2° Si Pylade avait 
été son complice. Cette double question , résolue négati-
vement , les deux amis ont été acquittés. Ne voulant pas 
être plus sévères que le jury, nous nous abstiendrons de 

livrer leur nom à la publicité. 

COUR D'ASSISES DES DEUX-SÈVRES (Niort). 

(Correspondance particulière.) 

PRÉSIDENCE DE M. BUSSIÈRES. — Audience du 27 janvier. 

INFANTICIDE. 

Modeste Bel y est âgée de 22 ans , elle exerce la profes-
sion de couturière , et demeure à Vernoux , dans le nord 
de l'arrondissement ; elle paraît avoir à peine 18 ans , sa 
mise est propre , ses traits pleins de douceur sont assez 
réguliers , sa figure est triste et un peu pâle , sa voix est 
faible et se ressent évidemment de l'émotion dont elle est 
saisie à la vue de la Cour et du public. 

Voici l'extrait de l'acte d'accusation : 
Le 11 octobre dernier, un enfant nouveau-né fut trouvé 

noyé près de l'écluse du moulin de la Martinière , com-
mune de Secondigny. Modeste Bely, nièce de la meunière, 
et qui était venue travailler chez sa tante, fut bientôt soup-
çonnée d'être la mère de cet enfant , soupçonnée aussi de 
l'avoir jeté dans les flots. Un médecin la visita , et trouva 
les traces récentes d'un accouchement. 

Modeste Bely avoua que c'était elle qui avait jeté dans 
l'eau l'enfant qu'on y avait trouvé, et raconta qu'ayant ac-
couché le matin même, sur un faix de paille, d'un enfant 
en vie , elle l'avait porté à l'écluse , l'avait laissé choir, et 
était rentrée à la maison. L'accusée a encore dit qu'elle 
avait entendu, après sa délivrance, que son enfant grouil-
lait. Elle a déclaré qu'en le détruisant , elle n'avait suivi 

3
ue la malheureuse idée qui lui était venue au moment 
e l'accouchement , puisque pendant toute sa grossesse 

elle était décidée à mettre son enfant en nourrice. 
De cet interrogatoire et de ces aveux semblait résulter 

la preuve que l'enfant dont est accouchée Modeste Bely, 
était né vivant, et qu'il vivait quand elle l'a jeté dans ?":s 
flots. Mais , plus tard , elle a raconté qu'après avoir passé 
quelques instans auprès de son enfant qui ne grouillait 
pas , le malin esprit l'avait tentée ; et elle a soutenu n'a-
voir pas dit que son enfant était en vie quand elle l'avait 

noyé. 
Le médecin a déclaré que l'enfant était né à terme et 

viable. Sa mère n'avait fait aucun des préparatifs qu'exige 
un accouchement prochain ; elle n'avait parlé de sa gros-
sesse à personne , n'avait rien disposé nour ses couches. 

L'officier de santé qui a fait l'autopsie du cadavre de 
l'enfanta consigné , dans le procès-verbal qu'il en a dres-
sé, celte conclusion, dans laquelle il a persisté à l'audience: 
€ D'après cet examen , je déclare être convaincu que cet 
enfant, qui est très bien conformé, est venu à terme, qu'il 
est né vivant, qu'il était viable, cl qu'il a été jeté à l'eau 
vivant , où il est mort d'asphyxie par submersion. » Mais, 
sur une question à lui faite , il a reconnu que l'asphyxie 
de l'enfant aurait pu avoir lieu avant son immersion , si 
des glaires ou autres matières s'étaient , par suite du tra-
vail de l'accouchement, introduites dans la bouche de l'en-

fant , accident qui est prévu en médecine légale. 

( m ) 

Plusieurs témoin» ont donné du reste sur la moraiiié 

de l'accusée les meilleurs renseignemens. 
M. Lageon substitut, a soutenu l'accusât on avec sa 

clarté et sa facilité accoutumées. 
M" A. Tirant, avocat , a pi ésenté la défense , et il a ai-

teint le but où tondaient ses efforts , en réduisant l'accusa-
tion d'infanticide à une simple question d'imprudence , 
qu'il a sollicité la Cour de poser comme résultant des dé-
bats. La Cour a accueilli ses conclusions. 

Après trois quarts-d'heure de délibération, le jury a 
rapporté un verdict négatif sur la question d'infanticide , 
aflirmatif sur la question d'imprudence; en conséquence, 
l'accusée a été condamnée à deux ans d'emprisonnement. 

Les traits de Modeste Bely semblent se ranimer à me-
sure qu'elle paraît comprendre la portée de celle décision. 

M. le conseiller Bussières s'est acquitté avec impartialité 
de ses fonctions de président. Ce magistrat est doué d'une 
élocution facile ei d'une grande aménité. Il serait seule-
ment à désirer qu'il fût plus sobre de ces interruptions 
qu'il jette trop facilement au milieu de la défense, même 
la plus légitime ; car elles nuisent à l'accusé en troublant 

inutilement lt défenseur. 
Pendant ces assises , des accusés ne sont arrivés que la 

veille du jour où ils ont été jugés. Comment , dans ce cas , 
le conseil d'un accusé peut-il prendre une suffisante con-
naissance des pièces, et préparer la défense? 

TRIB. CORRECT. DE BOUBB.-VENDÉE. ( Appels.) 

(Correspondance particulière.) 

PRÉSIDENCE DE M. MONTAIJT.—-Audience du 51 janvier 185o. 

OUVERTURE ET SUPPRESSION DE LETTRES. 

Un délit spécial ne peut-il être imputé qu'aux individus que 

la loi a désignés'*. (Oui). 

En d'autres termes : Les dispositions de l'article 187 du 

Code pénal sont-elles applicables à un simple particulier 

étianger à l'administration des postes? (Non). 

Le 20 août dernier, un facteur rural nommé Jaudeau , 
ayant reçu du directeur des postes de Fontenay divers 
paquets cachetés pour la commune de Pouillé, remit ces 
paquets avant de sortir de la ville au nommé Faucon, qui 
s'engagea à les remettre à leur adresse. Arrivé au cabaret 
du Lion d'or, Faucon y rencontra plusieurs habitans de 
Pouillé, et leur proposa de se charger des paquets qu'il 
venait de recevoir. Fèvre en prit deux à l'adresse de M. le 
desservant de la commune de Pouillé, en brisa les bandes, 
et prit lecture des lettres et papiers. Plus tard, Fèvre , 
pressé par d'autres habitans de Pouillé de leur remettre 
ieurs paquets, se mit à déchirer le tout et à en jeter les 

morceaux au vent. 
Le Tribunal de Fontenay avait pensé que ces faits cons-

tituaient les délits d'ouverture et de suppression de lettres 
confiées à la poste, délits facilités par un agent des pos-
tes; que ces délits, soit qu'ils aient été commis par un 
fonctionnaire ou un agent de l'administration des 
postes , soit qu'ils aient été facilités par une de ces 
personnes , devaient être punis des peines portées 
en l'article 187 du Code pénal; que les expressions géné-
rales qui commençaient cet article, embrassaient tous les 
cas et s'apliquaient à toutes les classes de simples citoyens 
ou fonctionnaires ; que si le législateur eût voulu seule-
ment atteindre les fonctionnaires ou les agens de l'admi-
nistration des postes, il s'en serait formellement expliqué 
comme il l'a fait dans l'article 188; que l'indication de 
fonctionnaires faite dans l'art. 187, n'a pas pour but de 
limiter l'application de cet article à certaines classes de 
personnes, mais d'exprimer les différences que peut pré-
senter le délit, qu'il ait été commis soit par des fonction-
naires seuls, soit par de simples particuliers avec le con-
cours des fonctionnaires ; que dans tous les cas, la bonne 
foi des fonctionnaires qui avaient par leur négligence faci-
lité le délit, ne saurait être une sauve-garde pour les tiers 
qui avaient agi avec une intention criminelle. En consé-
quence, ce Tribunal avait condamné Fèvre à six jours de 

prison. 
C'est dans ces termes que Fèvre avait interjeté appel 

devant le Tribunal de Bourbon, qui a rendu le jugement 

dont la teneur suit : 

Considérant qu'il résulte des débats, oue le 20 août dernier, 
plusieurs paquets de lettres cachetés furent remis au sieur Fè-
vre par un sieur Faucon, auquel un facteur rural les avait im-

prudemment confiés; 
Considérant qu'il a été démontré que le sieur Fèvre ouvrit 

ces différens paquets ou lettres, et les a ensuite lacérés et jetés 

dans un chemin; 
Considérant que tous ces faits ne peuvent donner lieu à au-

cune peine, puisque aucune loi ne les a prévus ni réprimés ; 
qu'en effet, les dispositions de l'article 187 du Code pénal ne 
peuvent être étendues à un simple particulier qui aura lacé-
ré ou ouvert des lettres ou paquets qui lui auraient 'été con-
fiés; les dispositions de cet article n'étant applicables spécia-
lement qu'aux employés des postes, qui eux-inôines auraient 
commis le délit, ou auraient méchamment facilité un autre in-
dividu à le commettre; que les dernières dispositions de cet 
article ne laissent aucun doute à cet égard: 

Considérant que les premiers juges, en déclarant Fèvre cou-
pable d'ouverture et de suppression de lettres cenfiées à la pos-
te, et en lui faisant application de l'article 187 du Code pénal, 
ont mal jugé, le fait n'étant prévu par aucune loi; 

Jugeant sur appel en matière correctionnelle , et en dernier 
ressort, dit qu'il a été bien appelé par lesienr Fèvre, mal jugé 
par les premiers juges; émendant et faisant ce qu'ils auraient 
dû faire, dit que'le fait dont est convaincu Fèvre n'est point 
un délit quelque blâmable qu'il soit; pour quoi le relaxe de la 

plainte dirigée contre lui, sans dépens, 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE TOURS (Appels). 

PÈCHE D'UN NOUVEAU GENRE. 

Perihuis est propriétaire de trois caves aux environs 

{ d'Azay-Ie-Rideau ; dans l'une d'elles il place sou vin de 

choix, celui 'qu'il destine a s^s 
Vieillir. Il y a deux ans ,1 fit £{ £' «M toWU^ 

et cacheter deux pièces d'un vi„ bhnn °
Uteille3

. 5f 
quel il fondait les 'plus estm°Usse»* sur " 

gourmets connaisseurs qui "ivaicK?^' A
« Cdf 

ce vin devait r 
Vouvray, mais 

™urs qui l 'avaient mù^ï? X lT* 
surpasser, non

 pas
 sSmZl d

>t? 

pour cela que qaeUrôj^ïïS deToS K^Sft 

OUI repai-rW:. . Uebou 

piteux, (pie le tonnelier le ,, 

dans la longueur de la cave. Pour qui re^uT11 Ue°out 
(le la porte a claire voie, c'était assiréS un V* 

acle que ces cinq cents bouteilles ainsi* lirfn -
beau

W 
haute et toute barbouillées de goudron 3 ees > k tête 

vertu du vin qu'elles contenaient ' SW* Cer^ la 
. 1 wV« ivuuicill, 

Ln jour qu il avait quelques convives M D , 

fia la clé à Chauvelin , son ièrmier
 et

 'l envïenhuis 

de réserve. Celui-ci prit trois bouteilles To?£ 
t ans un hiiissnn /.t o.%r^...„ i„„ ,i_ ' en canha 

de 

con-

dans un buisson, et apporta les deux autresà M^Cha Ul* 
Chauvehn trouva ce vin si bon , qu'il i„« H-

 LHU
«-

encore. Mais comment faire? forcer la serrint n b(*e 
iaires, et qui p^gfNoyer une fausse clé ! Moyens vuli 

geieux ! Il ne s'y arrêta pas : k Ulirne de l'U 
•était d arriver a boire le vin de M. Perthuk *. nil°tt 
tion , sans escalade , sans fausse clé et nar ffrâc-
sans entrer dans sa cave. La chose vôus sembled.fr 
Chauvehn, qui n a jamais suivi les leçons du nnc

Clle
-

Cousin en vint pourtant à bout avec un nen ,r ?Ur 

tisme. Il savait prendre les lièvres au collet *t lec-

des goujons dans 1 Indre. Partant de là nour «'l Pecllep 

des bouteilles de M. Perihuis, il n'avait qu'un nLfl?arep 

quune transhion à ménager. Donc, il prit un« e ' 
longue et menue , au bout de laquelle il âdanta n n e 

en crin , puis , passant le tout au travers de la clsiA ■ 
il put décimer a son aise les têtes goudronnées A d'0 '6 ' 
à gauche , en avant , en arrière ; partout enfin\"S 

m les objets de sa convoitise , leur faisait-
Mon mïrm'fi u «i«:„ :„ ' ,MaiS£»t taire 

sait par le cou 

un voyage aérien jusqu'à la claire-voie , et là comn f,6 

les étaient trop grosses pour passer , il les prenait ZI 

ment, attirail leur tête entre les barreaux , l'abatta'r 1 

pitié et recevait dans un large verre la précieuse ]L !! 
qui s échappait en flots mousseux. 1 r 

1 (.:i !au ,v?lin n 'esl Pas égoïste: il sait que pour doubler », 
plaisir .1 faut le partager. Chauvelin s'ouvrit à Huau, „,? 
devint son complice , el perfectionna les procédés de w 
associé , en trouvant moyen de faire passer sous la non! 
les bouteilles prises au collet. On buvait ainsi le cornent 
son loisir , et l'on profitait du contenant qu'on revendait 
a 1 occasion. ' 

Un beau jour M. Perthuis visita sa cave. De sescino 
cents bouteilles, les Vandales en avaient à peine laisse 
quelques-unes. Long-temps il ignora le nom des coupa-
blés, lorsqu enfin la rumeur publique les lui indiqua II 
les cita en police correctionnelle à Chinon, produisit ses 
témoins , et cependant vit Huault et Chauvelin s'en tirer 
blancs comme neige, et pour lui fut condamné aux dé-
pens. C'était dur, il en appela devant le Tribunal de Tours 
qui voulut de nouveau entendre les témoins. La culpa-
bilité des prévenus parut manifeste. Alors ils souda-
rent qu'il y avait dans leur fait des circonstances aggra-
vantes, entr'autres l'effraction, et demandèrent, chose 
étrange, à être renvoyé pardevant une Cour d'assises. Le 
ministère public se réunit à la plaidoirie de leur avocat 
sur ce point. Une autre question se présentait, c'était celle 
de savoir si, en admettant sa compétence et en les décla-
rant coupables de vol, le Tribunal pourrait leur appliquer 
une peine. En effet, le procureur du Boi de Chinftt n'a-
vait point fait appel dans les dix jours du jugement, ni ce-
lui de Tours dans les deux mois ; mais à l'audience, celuh 
ci avait déclaré se rendre incidemment appelant. Enfin les 
prévenus, pour dernière ressource, prétendaient pouvoir 
faire défaut après l'audition des témoins à charge et à dé-

charge. 
Le Tribunal de Tours n'a pas pensé que le brevet d'in-

vention mérité par Chauvelin et Huaull fût de nature à 
êlre décerné sur le théâtre solennel d'une Cour d'assises, 
et s'est déclaré compétent. Au fond il les a déclarés cou-
pables de vol au préjudice du sieur Perthuis ; mais (at-
tendu que le ministère public n'avait pas interjeté à temps 
son appel , a dit qu'il n'y avait lieu de prononcer aucune 
condamnation dans l'intérêt de la vindicte publique, fit 
statuant sur les intérêts civils, il a condamné les prévenus 
solidairement en 300 francs de dommages-intérêts an pro-
fit de M. Perihuis et aux dépens, et a fixé à deux années 
la durée de la contrainte par corps qui pourra être exer-

cée par la partie civile, 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE VALENCIE>'^ 

Audiences des 21 et ;:8 mars. 

Escroqueries par un soi-disant pharmacien,— QateeM^ 

du prévenu. 

Victor Cordes , soi-disant pharmacien, COI?Pa''aS 
sous la prévention de diverses escroqueras. Un n 
DérviHiers est prévenu de complicité, mais on n V ^ 

saisir. L'annonce que Corties se défendrait luHS
es

 de 
attiré les curieux. H tien; à la main plusieurs ^ 
papier el une casquette rouge sur laquelle se . ^

 ( 
regards ; et ce n'est pas sans raison , car on piei ^ 
Corties , pour échappe aux poursuites de ia > 
l'an de faire passer la couleur de celte casque; l^

lepea
u 

au rouge, du rouge au noir. Ce serait une vei 

de caméléon. 
Corties n'exploitait pas seulement a vaienc e»""- coSr 

qualité de pharmacien. Il avait fait de noaiijr^
 esse 

mandes à Paris. Plusieurs marchands avaient eu-tt^ 

d'écrire àValéncienm s pour s 'inforuc de a soi .j 
pharmacien de la rue des Uécolletsjcisurta icp

 Ja 

n'y avait pas de pharmacien de ce n°'n oa"
mi 0

„t«r 
ils s'étaient abstenus. D'autres , prudens, Ji de m, ^ 
pédié ieurs commandes par les messagerie? ̂ j-r-que 

avec recommandation au directeur de ne les 



i Min ^mboufsSinenL tieUx'ià eft seront pour ieura frai* 

HÏÏ lilfôn ; mais ils ont rendu au prévenu un fort matt< 
d6S

C ce ear sa tentative vis-à-vis deux ayant reçu un 
^Scément d'éxecution, tombe sous 1 application du 

Code pénal. 

M. le président : Vous persistez donc a pre 

( m ) 

condamner sous mes nom, prénoms et qualités, a ime 1 Tnilitairu't portaient efteore l'uniforme des;tr 

roi tics interrogé sur sa qualité, répond : pharmità, n... 

$ le président : Vous persistez donc a prendre celte 

..nliie' Avez-vous un diplôme? 
q le prévenu : Le diplôme ne fait pas le pharmacien. Je 

$$tewësUent : Avez-vous déjà subi des condamnations 

France'' — IL Non jamais. — D. Ni en Belgique? — 

fl
 De

 reparde pas le Tribunal de Valenciennes. 

M le président : C'est-à-dire que vous ne répondez m 

n'i non. M. le procureur du Boi pourra peut-être ré-

pondre pour vous. Le Tribunal vous donne la parole pour 

Lus détendre. 
Alors Corties se livre, non a une improvisation, mais a 

la lecture de ses feuilles, et il en résulte plusieurs incon-

véniens; le premier, c'est que s'attendant à parler apiès 

■
 m

j
n

- 'ère public, il avait écrit à divers endroits : M. le 

'
 (<

 - 4.. lui a soutenu, M. le procureur du Roi s'est 

bien trompé, tandis que M. le procureur du Boi n'avait 

encore rien dit. Le second, c'est que le prévenu, voulant 

omettre quelques passages de sa défense, tenait long-

temps tout le Tribunal en suspens. Du reste, ce discours 

fort long et hérissé de phrases sonores, de figures et de 

comparaisons, atteste que son auteur a fait sa rhétorique, 

et l'on ne s'en étonnera pas, quand on saura que par mal-

heur, Corties appartient à une famille honorable d'un dé-

partement fort éloigné du nôtre, et situé non loin des rives 

de la Garonne. 

11 est, s'il faut l'en croire, un de ces êtres que poursuit 

une fatalité d'airain. Sa conduite a toujours été pure et 

vertueuse, personne moins que lui ne devait s'attendre à 

occuper la place à laquelle il est assis, lui qui, en juillet, a 

prêté son bras vengeur à la chûte des tyrans, et qui , 

voyant la liberté conquise en son pays, est accouru en-

suite en Belgique pour aider à l'affranchissement de cette 

terre étrangère. 

Après cet exorde , Corties soutient qu'il est phar-

macien, qu'il est tout à fait absurde de penser qu'il soit 

besoin de diplôme pour prendre celte qualité ; que l'arti-

cle 8 de la loi du 21 germinal an XI, distinguant les phar-

macies légalement établies , suppose nécessairemenl qu'il 

en peut exister d'illégalement établies ; que la sienne est 

dans cette catégorie ; que du reste , cet article offre une 

difficulté de solution telle que la conscience de ses juges 

n'osera certainement pas l'aborder. 

Quant à ses maîtres d'hôtel , y a-t-il pareil exemple de 

cupidité? le dénoncer pour 17 fr. 50 c. qu'il leur doit! 

Oui, c'est l'à une ignoble cupidité qui ne peut être assez flé-

trie par tous les honnêtes gens, car il y a autant de cupidité 

à craindre de perdre une faible somme qu'à désirer des 

monts d'or. 

II parle , en terminant , de la douleur de sa famille, qui 

occupe , dit-il, les plus hautes dignités dans sa résidence, 

si elle venait à connaître non seulement sa condamnation', 

mais même sa simple mise en prévention. « Supposez , 

Messieurs , que vous avez un fils à l'étranger, un fils dans 

la même position que moi , et accordez-moi le même in-

térêt et la même protection que vous voudriez lui voir 

accorder. Ne suis-je pas assez puni par l'humiliation dont 

je suis en ce moment couvert? Voulez-vous encore, en 

me condamnant , me jeter dans un chaos de vices , de 

crimes et de personnes immondes ? laissez-moi plutôt con-

tinuer à suivre le sentier de la vertu dont je ne me suis 

jamais écarté jusqu'ici. » 

Corties se rassied , et toutes ces paroles , prononcées 

le plus froidement du monde , ne font aucune impres-

sion. M. le président lui fait observer qu'il n'a rien dit de 

la caisse de pavés apportée à son logement. 

il/, le président : Le Tribunal vous demande une secon 

de fois si vous avez élé déjà condamné en Belgique , oui 
ou non ? 

Le prévenu : Vous ne pouvez m'adresser cette question 

sans violer les plus saintes lois de 1 hospitalité et la Charte 

qui prescrit l'oubli. Le plus profond scélérat qui met le 

pied sur la terre hospitalière de France, est légalement 

présumé un homme vertueux , et si M. le procureur du 

Hoi a pris des renseignemens à Bruxelles , il s'est rendu 

coupable de la plus atroce des perfidies. Désormais il fau 

dra placer aux portes de Valenciennes deux poteaux por 

tant cette inscription : « Valenciennes , autrefois ville nos 

pitaiière, est aujourd'hui le tombeau des étrangers. » 

M, le procureur du Roi : Eh bien , alors nous nous ac-

cusons de perfidie , car sur notre demande , le procureur 

du Boi de Bruxelles nous a répondu qu'un Victor Corties, 

dont le signalement est tout-à-fait d'accord avec votre per-

sonne, a subi une condamnation d'une année d'emprison-

nement, pour escroquerie. 

Pendant cesparo'es du procureur du Roi, Corties 

cherche dans ses feuilles le passage qu'il avait pré-

paré , dans l'attente bien certaine de la perfidie du mi-

nistère public. Quand il l'a trouvé , il lit ce qui suit : 

« Puisqu'on m'y force, je vais soulever un coin du voile 

qui couvre cette sombre partie de. mon existence. Je vous 
a » dit que soldat de la liberté, j'étais allé la servir en Bel-

gique; je fis ccnnc^sance à Rruxelles de deux hommes 

avec lesquels une conformité d'opinions politiques ne larda 

Pas de me lier étroitement. Nous vivions en frères, et dans 

a plus touchante intimité, lorsque l'un d'eux eut un jour 

le malheur de iri'offenser gravement. J'exigeai une répa-

ration; nous allâmes sur le terrain, et j'eus la douleur de 

'aire tomber sous mon fer celui qui avait été mon ami. In-

quiet des suites de ce duel, j'ai quitté Bruxelles en toute 

hate, j'ai parcouru l'Allemagne, visité Amsterdam, Maës-

}r'ek. Enfin" mes affa'res me rappelèrent à Bruxelles, j'y 

|tntraisecrètemei! après plusd'uneannée.Qu'y ai-jeappris, 

grand Dieu ! que le survivant de mes deux amis, pour 

venger la mort de celui que mon bras avait couché dans j 

•a tombe, avait commis une escroquerie, et s'était fait > 

année d'emprisonnement! Voilà l'indigne vengeance exer» 

cée contre moi, et ses suites n'en sont pas moins terribles, 

puisque l'on vient encore aujourd'liui|tourner ettntre moi 

une condamnation qui n'a jamais atteint qu'un faux Cor-

ties. » 
Le ministère public soutient la prévention, et joint à sa 

première perfidie celle de regarder comme un roman la 

sombre aventure racontée par Corties. 

Le TribUnâl met la cause en délibéré, et dans l'audien-

ce du 28 il condamne Corties à 2 ans de prison et 50 fr. 

d'amende. 

Corties a interjeté appel. 

CHRONIQUE. 

DÊPARTEMENS. 

— On lit dans le Mercure séqnsien : 

t Un abus des plus graves i , pour ainsi dire, pris 

droit de bourgeoisie à Saint-Etienne ; nous devrions 

un délit et même un crime ! Le Code civil dispose, article 

56 : 

La naissance de l'enfant sera déclarée par le père , ou à 
défaut du père, par les docteurs en médecine ou en chirurgie , 
sages-femmes, officiers de santé ou autres personnes qui auront 
assisté à l'accouchement ; et lorsque la mère sera accouchée 
hors de son domicile , par la personne chez qui elle sera 
accouchée. » 

» L'article 346 porte : 

» Toute personne qui , ayant assisté à un accouchement , 
n'aura pas fait la déclaration à elle prescrite par l'article 50 du 
Code civil , et dans le délai fixé par l'art. 55 du même Code 
(dans les trois jours de l'accouchement ) , sera punie d'un em-
prisonnement de six jours à six mois, el d'une amende de 16 f. 
à 500 fr.» 

» Le cas échéant , la^Ioi porte des peines plus fortes ; 

par exemple, pour le fait d'avortement dont plus d'une 

malheureuse vieille femme trafique comme d'un moyen 

d'existence/... 

» Lorsqu'une fille-mère accouche, il arrive plus d'une 

fois que la sage-femme, soit par ignorance, soit par une 

complaisance des plus coupables, ne se conforme pas aux 

exigences de l'art. 56, ci-dessus ; c'est presque une habi-

tude si la fille-mère accouche d'un enfant mort. 

» Dans notre feuille du 22, nous avons parlé d'une 

jeune tille trouvée morte dans sa chambre , par suite de 

tentative d'avortement , disait la clameur publique. C'est 

là un exemple de l'abus que nous signalons ici. 

> Le 18 février dernier, cette fille qui était enceinte , 

ressentit les douleurs de l'enfantement ; la sage-femme 

L... fut avertie et vint la délivrer. L'enfant était mort 

dans le sein de sa mère ; il paraissait n'avoir été porté que 

six ou sept mois. Sur l'avis de la sage-femme , on mit le 

cadavre dans un coffre , et sans plus de cérémonie une 

vieille femme le porta au cimetière ; mais le fossoyeur 

se refusa comme de droit à l'inhumation , jusqu'à ce 

qu'on lui eût apporté un ordre de la mairie. On n'est 

point allé, malgré le refus et le conseil du fossoyeur, rem-

plir les formalités voulues par la loi ; le cadavre de l'en-

fant a élé remporté par la vieille femme , qui l'a inhumé 

où bon lui a semble et sans plus de façon ; on ignore to 

talement où le cadavre a été déposé. 

» Le 18 du courant, on vint déclarer au commissaire 

de police du quartier le décès subit de la jeune fille qui 

était accouchée. Il requit le ministère d'un médecin , l'au 

topsie du cadavre eut lieu , et le rapport du docteur fut 

remis à M. le procureur du Roi. 

» Cet accouchement prématuré , le défaut de la part 

de la sage-femme de se conformer aux dispositions de 

l'art. 50 du Code civil, l'ensemble des circonstances qui 

ont suivi l'accouchement et accompagné l'inhumation de 

l'entant, ont forcé le commissaire de police à déférer 

l'affaire à M. le procureur du Roi. Si les Tribunaux 

dans leur justice, font un exemple, espérons qu'il suffira 

pour faire cesser un abus qu'on ne saurait trop répri-
mer. » 

— MM. Proudhon, gérant du Censeur, et Pennicaud, 

auteur de l'article incriminé, ont comparu le 27 mars ù 

vanl la Cour d'assises du Rhône (Lyon), comme prévenus 

d'excitation à la haine et au mépris du gouvernement par 

la publication d'un article intitulé , Les deux accusations, 

et relatif aux événemens de Lyon. La prévention a été 

soutenue par M. Vincent, avocat-général, et combattue 

par Me Jules Fabre. Déclarés non coupables par le jury, 

les deux prévenus , qui avaient élé précédemment con-

damnés par défaut, ont été acquittés. 

; ~ La Cour d'assises de Ssône-et-Loire (Chàlcn) vient 

d'acquitter le nommé Vitrier, clerc de notaire à Q .rolles, 

prévenu d'avoir , dans un banquet dans cette ville, le 25 

décembre dernier, à l'occasion de la reconnaissance des 

officiers de la garde nationale , porté un toast en ces 

termes : A celui qui coupera la tête à Louis Philippe ! 

Vitrier a déclaré qu'il était ivre; que de sang-froid il 

n'eût jamais proféré une semblable parole. Sanguine lior-

resco, a-l-il dit, et si le toast qui fait le sujet de l'accusa 

lion lui est. échappé, il faut l'attribuer aux fumées du 

vin. Tous les témoins ne sont pas tombés d'accord sur son 

état d'ivresse ; mais tous se sont accordés à présenter 

Vitrier comme un jeune homme rangé, habituellement 

tranquille, laborieux, et dont le travail nourrit son père 

et sa mère, qui n'ont pas d'autre ressource. 

Au sortir du banquet, Vitrier s'étant rendu chez un des 

témoins, où se trouvaient deux ou trois amis, fut mis à la 

porte, et un des convives, dans la salle du banquet même, 

avait répondu en termes énergiques au toast de l'accusé. 

— Le 2e Conseil de guerre de Bayonne a condamné à 

dix ans de boulet les nommés Carabille , Sabès et S?si , 

tous les trois soldats du 48e de ligne , pour désertion à 

l'étranger avec leurs effets d'habillemens ; deux de ces 

malaenrrégui. Ils se sont pourvus en révision» 

— En 1819, le sieur G..., marchand de couvertures de 

laine, perdit s< n fils à peine âgé de deux ans. Le yïïuvre 

enfant avait disparu sur la porte même du magasin de 

son père , et quelques recherches qui eussent été faites 

alors , en n'en avait plus entendu parler. On peut juger 

du désespoir du père, que l'incertitude du sort de son 

Gis navrait plus profondément peut-être que ne l'eût fait 

la conviction de sa mort. Nombre d'années s'écoulèrent. 

Le sieur C... quitta le commerce, et s'éloigna de Lyon 

après avoir marié ses autres enfans, et toutefois empor-

tant avec lui un douloureux souvenir. 

Il y a peu de jours, une vieille femme de la elasse indi-

gente, sentant sa fin prochaine , fit appeler le vicaire de 

sa paroisse, et lui déclara qu'elle ne voulait pas sortir de 

ce monde avec la conscience chargée d'un pénible fardeau. 

Elle lui dit alors que, dans l'espoir d'exploiter son métier 

de mendiante d'une manière plus lucrative, e'Ie avait en-

vé jadis un enfant. Elle précisa le lieu, le jour, le- f-ir-

constancés, elle montra les habits dont sa pauvre vie ime 

était alors revêtue ; puis elle ajouta que cet infortu ':-

vait encore, et montra au ministre du Seigneur un jeune 

' omnie, maintenant âgé dè dix-huit ans, qui se tenait au-

près du lit de la mourante, et prêtait une oreille attentive 

à son récit. C'était lui-même ; c'était l'enfant qu'elle avait 

nhumainement arraché à sa famille; c'était l'enfant du 

sieur C... L'ecclésiastique réunit toutes les preuves, prit 

les inform tions nécessaires , découvrit la retraite de l'an-

cien négociant , et remit enfin dans ses bras le fils qu'il 

avait si long-temps pleuré. Il le lui présenta encore couvert 

des haillons de la misère à laquelle l'avaient condamné, 

pendant les plus belles années de sa vie, les coupables cal-

culs d'une cruelle immoralité. 

— Vendredi dernier , une charrette , escortée par la 

gendarmerie , a traversé Bordeaux , conduisant au Fort-

du-IIâ un paysan du canton de Créon , qui, dans un accès 

de jalousie , à porté des coups de faucille à sa femme , 

qu'il a laissée pour morte. Il avait même tenté de tuer ses 

deux enfans et le nourrisson de sept mois que sa femme 

avait à allaiter. Cet homme , d'une force peu ordinaire, et 

connu sous le nom de Martin , a opposé , lors de son ar-

restation , une violente résistance. Aussi , avait-il la figure 

couverte de sang. 

PARIS , 1 er AVRIL. 

— Aujourd'hui la Cour d'assises, présidée,par M. Le-

febvre, a procédé, à la formation de la liste définitive du 

jury, pour la première quinzaine d'avril. M. Charles Nou-

guièr occupait le siège du ministère public. M. Lefebure 

a été rayé de la liste comme ne remplissant pas les con-
ditions voulues par la loi. 

M. Pérlgnon présentait une excuse tirée de sa qualité 

de receveur-général à Mont-de-Marsan ; la Cour, sans ad-

mettre ce motif en principe, attendu qu'il s'agit de fonc-

tions révocables, anéanmoins excusé M. Pérignon, pour la 

présente session, en raison de son absence de Parts au 
moment où la notification a eu lieu. 

— MM. les jurés de la seconde quinzaine de mars, 

avant de se séparer, ont fait une collecte pour la société 

d'instruction élémentaire ; elle a produit 65 fr. 30 c. Une 

autre collecte a été faite paur les quatre malheureux 

enfans de la fille Gauldry, si crudlement victimes de la 

féroce brutalité du nommé Adam , condamné dans cette 

session à 20 ans de travaux forcés ; elle a produit 140 fr. 

Total 203 fr. 30 c. , qui recevront l'emploi déterminé. 

Puisse l'exemple de MM. les jurés être suivi par d'au-

tres personnes charitables ! Une souscription est ouverte 

en faveur de ces malheureux enfans chez Me Tresse, no-

taire, rue Neuve-des-Petits-Champs, 42. 

—Le bureau de l'économat de l'IIôtel-Dieu est*il Un en-

droit public? Voici dans quelles circonstances cette ques-

tion a été soumise à la 7e chambre de police correction-

nelle : 

M. Tauxier, premier employé à l'économat, étant un 

jour occupé à travailler, M. Hannosset, économe de l'Hô-

lel-Dieu, serait entré dans le bureau et lui aurait adressé 

les injures, les plus grossières et les plus inconvenantes. 

Traduit pour ce fait devant la police correctionnelle, M. 

Hannosset, ne pouvant d'après la déposition des témoins, 

nier les propos qui lui étaient reprochés, a cherché à dé-

montrer que les bureaux de ses employés n'étaient pas un 

lieu public tel que le veut la loi. Mais le Tribunal, contrai-

rement aux conclusions du ministère public, malgré les 

efforts de M' Saunière, et sur la plaidoirie de M" Desanlis, 

avocat de Sa partie civile, a résolu ia question affirmative-

ment el condamné M. Hannosset en 10 fr. d'amende et 

aux dépens. 

— Le sieur Brunswick, ex-crieur, aujourd'hui mar-

chand de bouquins ainsi qu'il le déclare, se présente en 

souriant devant le Tribunal de police correctionnelle, pour 

répondre à une plainte en voies de fait dirigée contre lui 

par le gardien d'un marché public, qui s'explique en ces 

termes : 

« Ce jeune particulier obstruant la voie publique, je me 

suis présenté honnêtement devant lui, en lui enjoignant 

d'avoir à se retirer; j'ai même récidivé plusieurs fois la 

même injonction en faisant connaître mes fonctions et 

qualités. Ce même jeune particulier me répondit : t Pour 

me commander ainsi, êtes -vous tailleur ou magistrat? 

(On rit.) — Je ne suis ni l'un ni l'autre, Monsieur, mais je 

suis gardien, et je vous enjoins de vous reculer. » C'était 

pour la troisième fois que je lui répétais la même chose ; 

alors sans plus de façon il m'a donné un eroc-en-jambe et 

je me suis lout-à-coup trouvé par terre. » 

M. le président : Enfin, le prévenu vous a-t-il porté des 

coups ? 

Le plaignant : Ah ! quant à ça, je ne puis pas dire. 

Le prévenu : Eh bien alors, si vous ne vous plaignez 

pas d'avoir reçu des coups , pourquoi m 'avez-vous fait 



cifer pour des voies de fait? (Hilarité.) Tenez, Messieurs, 
v'ia ce que c'est en deux mots : J'ai l'habitude de fréquen-
ter les Marchés pour vendre ou louer des bouquins a ces 

dames, dont j'ose me flailer d'être assez avantageusement 
connu. Donc j'étais en train de louer la jolie pièce de : Tiija 

iparu, (|uand Monsieur se présente avec beaucoup de di-
gnité, et me dit comme ça d'un air tragique : « Monsieur, 
que faites vous là? —Mais vous le voyez bien, j'espère, je 
loue le bouquin d'il y a seize ans. — Monsieur, reti-
rez-vous, vous obstruez. — Mais qui êles-vous , pour 
m'ordonner de sortir? — Monsieur, je suis fonctionnaire 
public. » Je vous demande un peu si ce Monsieur res-
semble à un fonctionnaire public. (On rit.) Pour lors je 
voulais toujours continuer mon petit commerce; lui, prend 
mon panier d'un côté, moi je le retiens d'un autre; il tire 
par-ci, moi, par-là; ma foi pour en finir, je lui pause la 

jambe el je me sauve avec mon panier, pour n'avoir pas à 
me battre avec ce fonctionnaire public , d'abord parce 
que ces dames me suppliaient de ne pas me battre avec 
lui, et ensuite parce que ça pouvait me faire du tort d'a-
voir des démêlés avec le gardien du marché où je débite 
ma marchandise ; je me sauvais donc tranquillement , 
quand lui fond sur moi comme un lion en furie. Je ne sais 
pas si cette conduite convient à un fonctionnaire public, 
et puis ensuite je ne crois pas qu'une passade de jambe 
puisse passer pour des coups, car il me semble que des 
coups, c'est des coups de pied, c'est des coups de poing, 
etc. (Hilarité générale et partagée par le prévenu.) 

Le Tribunal, admettant des circonstances atténuantes, 
substitue la peine d'amende à celle de prison, et condam-
ne le sieur Br unswick à S fr. d'amende. 

< Pardon, Messieurs, dit-il, en se retirant , si ça vous 
était égal de me donner vingt-quatre heures de prison, ça 
me serait plus commode que l'amended.e temps est si dur!» 
M. le président lui déclare qu'il y a jugement et lui or-
donne de sortir, ce qu'il fait toujours en souriant. 

— Une cause criminelle, telle que les fastes judiciaires 
de l'Allemagne n'en avaient jamais fourni d'exemple, oc-
cupe aujourd'hui la Cour d'assises de Mayence. L accusa-

( m ) 

lion est dirigée contre deux femmes âgées de 38 à 39 ans. 
La première , Marguerite .laîger , était domestique de 
l'autre, nommée Catherine Renier, et a, selon l'acte d'ac-
cusation, empoisonné huit personnes : d'abord son oncle, 
en mai 1825 ; sa mère, âgée de (>8 ans, en juin 1826 ; son 
père, âgé de 70 ans, en décembre 1830 ; son mari , en 
août 1851; trois de ses propres filles, et enfin au mois 
d'août 1835, le mari de Catherine llenler, à la mort du-
quel sa femme a coopéré. Tous ces crimes ont été com-
mis avec tant d'adresse, que lors des premiers sept décès 
qui se sont succédé d'année en année, personne ne s'était 
douté qu'ils fussent le résultat du poison. Le dernier cas 
n'aurait pas pu non plus être prouvé légalement si la cou-
pable elle-même, dans un accès de mélancolie fantastique, 
n'eût avoué qu'elle était l'auteur de tant de meurtres, et 
si, d'après ses propres expressions, un fantôme qu'elle 
prétend lui être apparu sur la tour de bois , devant la 
prison , ne lui eût enjoint de confesser ses crimes. 

L 'avoi at-général a invité les jures à s'armer de cou-
rage afin de prononcer de sang-froid sur de tels forfaits. 
Trente-quatre témoins à charge , et deux à décharge ont 
déjà été entendus. 

— M. Okey, avocat anglais", attaché à l'ambassade britan-
nique à Paris, auteur des ouvrages sur la législation interna-
tionale de notre pays et de l'Angleterre, vient de publier en 
forme de lettre adressée au lord chancelier, une brochure, in-
titulée : «'/Vie farms ofdecds and Documents in Enqland and 
» France conpared and c.cempUfied.-» ( Comparaison des mo-
dèles d'actes en Angleterre et en France.) 

— L'ouvrage sur le Droit civil français de M. Toullier 
jouit d'une réputation égale à son mérite ; aussi n'est-il 
pas facile de le continuer. M. Duvergier , un de nos avo-
cats les plus laborieux et lès plus distingués , désigné par 
M. Toullier , a accepté cette tâche. Il succède à feu Carré, 
jurisconsulte éminent et le compatriote de M. Toullier , 
qui avait , .sous ses yeux , commencé celte continuation ; 

mais la mort est venue déjouer ses espérances , en le frap-
pant au milieu de ses premiers travaux. Cette continua-
tion , arrêtée un moment , a été reprise par M. Duvergier. 
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Annonces. ) ' 1 

Le Rédacteur en chef gérant, DARMAING. 

Librairie de JULES BENOUABD , rue de Tournon , n. 6 , à Paris. 

LE DROIT CIVIL FRANÇAIS, 
SL AVANT L'ORBRE DU CODE, etc., etc., PAR M. TOULLIER • 

Continué par M. DUVERGIER, avocat, auteur de la collection des lois, sur les notes de feu CARRÉ , de Rennes. 

MISE EN VENTE DU TOME SEIZIÈME , 
TITRE BE LA VENTE (articles 1582 à 1658). 

Un volume in-8° de 650 pages, sur papier collé. PRIX : 10 fr. — La continuation du Traité de M. Toullier, par M. Duvergier, formera 8 volumes, et un volume de Sable. (1) 

CODE DES POIDS ET MESURES, 
PAR MM. BROC ET LAVENAS. 

Un fort volume in-8° auec tableaux. — Prix : 8 fr. 50 c. 

Cet ouvrage contient, y compris les opérations mathématiques auxquelles se sont bornés les auteurs des 

Manuels existant jusqu'ici sur les poids et mesures : t" Le recueil complet des lois, décrets, ordonnances et 

arrêtes sur la matière, depuis 4789 jusqu'en 1834 ; 2° la collection des circulaires tt arrêtés ministériels pen-

dant le même temps ; 3° les dispositions pénales et de compétence qui en résultent ; 4° toute la jurisprudence 
de la Cour de cassation sur les poids et mesures, contenanL 104 arrêts motivés et précédés par des sommai-

res ; 5° le traité méthodique du système métrique, avec 60 tables de conversion et un tableau des rapports 
des anciennes mesures locales des priucipalts villes de France, avec les mesures nouvelles. 

Chez BEAÛVA1S , rue St-Thomas-du-Louvre, n. 26 ; et chez RENARD, rue Ste-Amie, 67. 

LE PALAIS-DE-JUSTICE, 
JOURNAL PITTORESQUE DES TRIBUNAUX. 

Un Numéro chaque Dimanche (5 sous). 

On s'abonne au Bureau, quai aux Fleurs, 11, — Prix pour Paris : S .fr. 75 c. pour six mois : 7 fr. 50 c. 

pour une année. — Pour les Départemens, 4 fr. 75 c. pour six mois, et 9 fr. 50 c. pour un an. — Pour l'E-

tranger, 5 fr. 50 c. pour six mois, et H fr. pour l'année. (14) 
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Capsules. 
PERFECTIONNÉES; PAR A. MOTHES RUE S" ANNE U. 

POUR LE TR AITEMENT DES MALADIES SECRÈTE S 

Ces capsules , préparées sous la direction de M. DI'ISLAXC , pliai ma ien , t t honorées de l'approbation de 
l'Académie royale de médecine de Paris, ofù cil l'avantage inco.mu jusqu'à ce jour de prendre le bjume de 
copahu pur sans en ressentir l'odeur ni la saveur , et sans nuire à l'estomac. L'on suit ainsi, sans dégoût, le 

traitement de toutes les maladies secréles, écoulemenS, lieurs blanches, et avec la certitude d'une prompte 
guérison, ainsi que cela a été consta é par les atle talions des principaux médecins des hopit, HX de Pa is, qui 
emploient journellement ce précieux remède, ainsi renfermé dans le, capsules gélatineuses. 

S'adresser pour les demandi s et envois, à M. A. MOTHES , rue Ste-Anne, n" 21, à Paris , ou à M. Di'nr.Anc, 
pharmacien, dépositaire-général, rue du Temple, n° 1 y . à Paris. — Dépôts chez tou* les pharmaciens de 
Parts , dans toutes hs villes de France et de l'étranger. ( Voir les Alfkhes. ) (401) 

SOCIETES DE COMMERCE. 

(Loi du 51 mars 1853. ) 

Suivant un écrit sous seings privés fait double le 24 

mars 1835, M
MT

 CATHEI^E VIGUIE, épouse séparée 

quant aux biens de M. BLAISE-SIMOH TROTIN, de 

lui autorisée, et FaANÇois-Axtir.-EitciW. TROT1N 
fils', exerçant en commun la profession de fabricant 

de boutons et d'équipé mens militair.s, et demeurant 
tous deux rue Saint-Denis, n. SBT, se sont associes 

pour (5 années à partir du 15 mais 1835, et qui fini-
ront à pareille époque de l'année 1850, pour faire le 

commerce; et exercer la prolessi mjde fabricant ùe 
boutons et d'équipemeus militaires. La raison sociale 

et la signature sont TROTIN Bis et C. M. TROTIN 
flls a la gestion pleine el entière, et la signature et les 
pouvoirs Us plus étendus pour toutes les opérations 

du commerce, mais tous b llels, mandats el lettres de 

change par lui souscrits, ne peuvent obliger ta société 
envers des tiers qu'autant qu'ils sont revêtus de lu 

signature de M"'
c
 TROTIN. ou qu'autant que les 

écrltur, s de la société constateront que celle-ci en a 
rrçu la valeur; 

M"'" TBOT1N concourt à la vente et aux recou-
vremeos, elle l'ait conjointement avec son fils les re-

cettes, et en l'absence de son fils., elle t'ait tous mar-

chés, ai hais et livraisons, elle endosse tous ell'ets et 
acquitte toutes sommes; pour ces oî'jets elle a la si-
gnature |oçla'*i 

Le f in 1s social est de la somme de 30,000 fr. four-
nie pur chacun des sociétaires pour moitié, il con-

siste drns la v .i 'eur de leur établissement et com-

merce, matières premières, marchandises fabr iquées 
et en fabrication, deniers comptans, billets et créan-
ces. 

C. F. M. VIOUIÉ. F. A. E. TROTIN fils (9) 

ÉTUDE DE M
8
 AMÉDÉE LEFEBVRE , 

Avocat - agréé , rue Vivienne , n. 54. 

D'un acte sous seings privés fait triple à Paris le 
20 mars 1835, enregistré le 30 par Chambert, qui a 
reçu 5 fr. 50 c.; 

Il appert : 

Que MM. JEAS-GABRIEL IlOUSSAYE, négociant, 
demeurant à Paris, rue de la Bourse, n. 3. et RE-

MOSO SA15AT1E, négociant, demeurant aussi à Paris, 
rue de la Tixéranderie, n. 15; 

Ont formé une société en nom collectif et en com-
mandite avec la personne dénommée audit acte, pour 

neuf années, à partir rétroactivement du ("mars 
1835; 

Cette société s'intitulera : Comptoir des Indes, tt 
sera régie par les gérans susnommés, sous la laison 
J. G. HOUSSAYE et SABATtK; 

La signature sociale appartiendra exclusivement à 
M. 110USSAYE, qui seul ;>ignera les bi lets, les en-

gagemens et actes intéressant la société, mais il sera 

libre de la déléguer à M. SABATIE par une procu-
ration spéciale qui serait relatée par ce dernier en 
signant; 

Le siège de la société est provisoirement rue de la 
Bourse, n. 3; 

La mise de l'associé commandilairctst de 50,000 fr. 
Pour extrait : 

'lj\UX Amédée LEFEEVRE . (17) 

- Suivant un écrit fait double en date à Paris du 20 

mars 1835, la société contractée entre MM. FRAS-

ÇorsMIDART aîné et jeune, sous la raison sociale 
MlDARD frères, pour exercer la profession de gra-

veur sur métaux, société contractée pour douze an-
nées entières, à compter du l" janvier 1834, a été 

dissoute à compter du il mars 18 .5.Ï, sans qu'il ail été 

besoin de faire choix d'un liquidateur, la société 
"' yaat auejiue dette. 

 MmtRT. (10) 

Suivant acte sous seings privés en date à Paris du 
16 mars 1815. enregistré et dépo.-é pour minute à M" 
Cotclic, î.o'aire à Paris, suivant acte reçu par son 

collègue et lui. le >9 du même mois, enregistré ; 

M. NH OLAS BET l'ONl. typographe à Milans de-
demeuranl à Paris, rue feaint-Uonore, n. 3-16; 

A constitué pour cinq aus, a. partir dudit jour 16 
mars 1835, une société pour la publication et la 
veille de l'ouvrage intitule Panthéon aes nattons, 

qui est un recueil de 100 poi trails et éloge historique 
q hommes illustres de toutes les natious, dessinés, 

graves et écrits par les artistes et les écrivains ies plus 
célèbres; 

w Ladite société est en nom collectif à l'égard de M. 

BETTONI, gérant-responsable, et en commandite à 
l'égard des personnes appelées à prendr e des actions; 

La raison sociale est sous le nom de M. BE'i ,'ONl , 
typographe, ctC"; 

" Le siège de la société est à Paris, rue Saint-ilono-

ré, n. MO, au comptoir anglais, sous la raison de M. 
VILLLI'RE el C; 

La signature soi i de sera : le typographe N. 1ÎET-

TOMetC\elle appartiendra à 'iVI. BEflCM, seul 
gérants responsable; cependant il ne pourra s'en scr-
vsr pour aucun billet ou traite, toutes les opérations 
devanl être laites au comptant; 

Les actions seront au nombre de 90, chacune de 
600 francs. 

Pour extrait : 

COTEELE. (17) 

AHNOICCJ jumcTdiass. 

ÉTUDE DE M* RAYMOND TROU, AVOUÉ, 

Successeur de M. Vivien. 
Adjudication préparatoire le 4 avril 1835, en l'au-

dience des criées du Tribunal civil de première ins-
tance de la Seine, séant au Palais de Justice, à Pa-

ris, une heure de r elevée, en un seul lot, d'une PRO-
PRIETE sise à Gentiily, avenue de Bu-être, arrondis-
sement de Sceaux, département de la Seine, portant 
les numéros 66 et 08, consistant en deux corps de 
batim, ns principaux, cours, jardins, constructions et 
dépendances, d'u» produii d'environ 1 365 fr., sus-

ceptible d'une grande augmentation, sur la mise à 
prix de 1 5,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens à M' R. Trou, 
avoué, poursuivant la vente, demeurant à Paris, nie 

Sainle-Croix-de-la-Bretonnerie, n. 2i (508) 

VENTES PAR ATJTOKlrÉ DE JUSTICE. 

Place du Cbâtelet. 

Le samedi I avril 1835 , midi. 

Cunsiitant en boi, de lit , matelas . table* , chaises, 
beaux , pelle, piucette , et autres objets. Au comptant- (B) 

Consistant en meubles en acajou et en noyer, pendule, 
piano , et autres objets. Au comptant. \ , ) 

Consistant en comptoirs, rayons . montres vitrées, chaises, 
articles de nouveautés, el autres objets. Au compt. (") 

îvlbuttrtl ha €ommtivct 
DE PARIS. 

ASSEMBLÉES DE CRÉANCIERS. 

du jeudi 2 tWif. 

HESSE, négociant. Concordat 
GF.I.IN. Md devins Vérifie. 
litLAUNAY, agent <ï»rfairet, Cuîtnre 
EïltvVAST, bottier. Vérifie. 

du vendredi 5 orril.. 
FABREGUETTES jeune, négociant. Clôture 
SAIS r-FIRMlN-HEMDlX., négoiiant. id. 
BERVIALLE , rai lire maçon. Syndicat 
LESTA X'ISStEft, Md de nouveautés. Clôture 
HUFOri, Md de vins.VeriJk. 

CLOTURE DES AFFIRMATIONS 
avrd. 

u («f 
STI R, ébéniste , le 4 
UUVAE, ratiineur de sucre, le fi 
BEfKY, ébéniste, te fi 
LEVASlEUB, limonadier, le . , 1 
DESrililOES fils, Md de vios-lraileur, te /

 s 

Dite SI SONET, commerçante, le 

DÉCLARATION DE FAILLlTEb 

du lundi 50 mars. 

MAU.ET , sellier à Paris . rue de 

Hcttr. 
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10 
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9 
10 
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1 
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hciu. 
12 
2 

11 
Il II' 

12 
9 

Buisson Pué; SB" 1"' 

- r ''ï.',rdïV--
ttt. l'Iourens , 

5 p. 100 compt. 
» Fin couraat. 
limur 1S1 compt. 
— Fin courant. 
Enipr. 1832 compt. 
— Pin courant. 
3 p. 100 compt. 
— Fin courant. 
sv.de tVapl. .osopl' 

 Fia courant. 
R. pstrp. d iisp. et. 
— F ; n courant. 

30 

107 
107 75 

,RI«V 

gnrgbtrt à Paris , le 
Reçu un franc dix centimes. ?

ar le maire du 4« «JjJfflSJsS 
isation de la signature PUIAU-DU." légalisation 


